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Feu vert syndical au Pacte
ÉCOLE Les organisations choisissent de continuer les négociations

•. Les syndicats début février, avait porté les au-

1 • 1 Il teurs du pacte à amender le pro-
ont ana yse a nouve e jet à la lumière des critiques
mouture du Pacte émises par les profs. Le 8 mars,
d'excellence. un nouveau texte a été rédigé et
•. Verdict? Le « non sauf a été soumis non plus aux affiliés
si... » est devenu « oui des syndicats, mais à leurs ins-

. • . tances internes (délégués régio-
malS... meflance ». naux, etc.).

C ette foi~, ça passe; .Sans «A ce 8tade, il n'y a
ent?OUslasme deH;ant, tOlfÎOUrtl pas th co7ifi.ance
n;taiSça pcu:se. R~c~e par et d'adhésion sl{/fi&ante&

les syn~lcats au debut femer, le aux r(fOTmeIl envi&agées »
Pacte d excellence, revu et amen- LA csc
dé, passe enfin la rampe. Les . ,
cinq syndicats sont passés du Des avancees, les syndIcats en
« non sauf si» à une sorte de ont ?btenu, ,Ils ont. obtenu l~ ga-
« oui mais ... méfiance». Ils ont raotte que 1emplOl sera mamte-
décidé de rester à la table des né- nu. Ils ~nt 0}ltenu que la Com-
gociations pour contrôler l'exé- m~.naute degage les moye~s
cution de la réforme. qu il faut pour ~orcer ~es re-
Rappelons que le Pacte a été formes. Ils ~nt faIt. cornge~ le

rédigé par les représentants des pa,ssage sur 1év~uatlOn de 1en-
syndicats, des pouvoirs organi- selgnant par le directeur (dans le
sateurs (PO) et des fédérations nouveau texte, la procédure est
de parents. Le gouvernement de mieux cadrée). Ils ont obtenu
la Communauté française est le aussi un calendrier clair des ré-
commanditaire de la réforme. Et fonnes.
il en sera aussi l'exécutant. Le Les deux syndicats libéraux
Pacte contient une centaine de (SLFP et Appel) ont allumé le
suggestions de mesures. C'est le feu vert dès vendredi.
politique qui va les transfomler Lundi, se sont exprimés, dans
en décrets, arrêtés ou circulaires, l'ordre, la CGSP-enseignement,
Ce travail incombera en particu- le Sel (Setca de l'enseignement
lier à Marie-Martine Schyns libre) et la CSC-enseignement.
CCDH), la ministre de l'Educa- Comme les autres organisa-
ti~n. Un. travail d~ longue ha- tions, la CGSP accepte de rester
le~e - SI les premler~s mesur~s à la table des négociations, pour
dOlven~ entrer en VIgueur des surveiller l'exécution du pacte.
~017~dautres,?7 commex:cer~nt «La poursuite des travau.x' se
a, agI~ que d ICI u~e qUlllzame fera sous haute surveillance »,
dannees. Un ,chantier colo~s~l et dit le syndicat. Il fait valoir que
que l~s syndlc~ts ont ChOlSJ,de les conditions de travail, « extré-
surveiller d~ pr~s ~n restant a la mement dijJiciles », autant pour
table des negoclatJ.o~s. ., l'enseignant que l'élève, devront
Le feu rouge syndIcal, expnme

être évoquées dans le cadre des
traditionnelles négociations sec-
torielles. La CGSP note que le

marché scolaire et la concur-
rence entre écoles «restent les
grands oubliés du pm:te » .
Le syndicat répète sa « volonté

d'y mettrefin ».
Pour le Setca de l'enseigne-

ment libre (Sel), le texte, même
amendé, reste « in<~ujfisant». Il
a toutefois décidé de laisser l'un
de ses représentants à la table et
il charge ce représentant d'adop-
ter une «position offinIlive» et
de « combattre toutes l.e.~mesures
qui ditéri01'eraient le statut et les
conditions de travail des
membres du personnel »,
Le Pacte est un compromis, dit

équilibré, entre les syndicats, les
PO et les parents. Ceci ne doit
pas entraver les syndicats, dit le
Sel: « Lors des discussions, il se-
rait inacceptable qu'à l'occasion
de chaque critique, il soit repro-
ché à son auteur que celle-ci re-
met en cause les équilibres du
Pacte. »
La CSC est sur la même ligne

que les autres organisations.
Lundi soir, le syndicat chrétien a
fait savoir qu'il continuait à né-
gocier même si, «à ce stade, il
n'y a toujours pas de confiance et
d'adhésion suffisantes aux ré-
fonnes envisagées ». La CSC
poursuivra le débat avec le poli-
tique, les PO et les parents, no-
tamment pour «défendre les
conditions de travail des person-
neltl, rela,1jeret soutenir les posi-
tions de nos affiliés, exiger des
te<Ttesprécis avec des prog'l'es-
sistes et réa.listes ».•
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